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CONVENTION INTERNATIONALE POUR LA PROTECTION DES VEGETAUX 
PERSPECTIVES DEMISE EN OEUVRE ET COOPERATION AVEC LE GATT ET 

LES ORGANISATIONS REGIONALES DE PROTECTION DES VEGETAUX 

1. La Convention internationale pour la protection des vegetaux (CIPV)
a ete adoptee par la Conference de la FAO a sa sixieme session en 1951 et
est entree en vigueur en 1952. Le Directeur general de la FAO en est le
depositaire. La CIPV a pour objet d'assurer une action commune et efficace
contre l'introduction et la diffusion des ennemis des vegetaux et produits
vegetaux au-dela des frontieres nationales et de permettre l'adoption de
mesures a cet effet. La CIPV dispose que les gouvernements mettent en place
une organisation officielle de la protection des vegetaux au niveau national
et prevoit la delivrance de certificats phytosanitaires. Elle etablit en
outre certaines dispositions relatives aux importations et a la cooperation
internationale et assure un systeme de reglement des differends entre les
gouvernements contractants. A sa vingtieme session en 1979, la Conference de
la FAO a approuve une serie d'amendements a la CIPV presentes sous forme
d'un texte revise. Des modifications ont ete en particulier apportees aux
certificats phytosanitaires. Actuellement, 94 pays sont parties a la CIPV et
48 ont accepte le texte revise. Celui-ci n'entrera en vigueur que lorsqu'il
sera accepte par les deux tiers des gouvernements contractants. Le texte
revise figure a l'Annexe A.

2. Aux termes de.la CIPV, les gouvernements contractants s'engagent a
collaborer pour etablir, dans les regions appropriees, des organisations
regionales pour la protection des vegetaux. Ces organisations exercent un
role coordonnateur dans les regions de leur competence et prennent part a
differentes activites pour atteindre les objectifs de la Convention.

3. Actuellement, il existe des organisations regionales en Asie, en
Afrique, en Amerique du Nord, en Amerique centrale et en Amerique du Sud,
dans les Cara1bes et en Europe. Une organisation regionale est en train
d'etre creee dans le Pacifique sud.

4. En ce qui concerne la cooperation internationale, la CIPV dispose
que la FAO assume certaines fonctions dans le domaine de l'echange des
informations, notamment en ce qui concerne ·1es renseignements sur la
distribution des ennemis des vegetaux, la legislation et les reglemen­
tations. Elle ne prevoit toutefois pas expressement l'etablissement d'un
secretariat distinct charge de poursuivre la realisation de ses objectifs.
La FAO effectue actuellement des travaux dans le domaine de la diffusion de
l'information et fournit une assistance technique aux pays pour leur
permettre de satisfaire aux prescriptions de la CIPV. L'Article IX confere
au Directeur general de la FAO un role specifique dans le reglement des
differends.
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5. Dans le cadre des negociations commerciales d'Uruguay de l'Accord
general sur les tarifs douaniers et le commerce (GATT), le Groupe de
negociation sur l'agriculture a identifie les reglements sanitaires et
phytosanitaires comme des obstacles non tarifaires au commerce des produits
agricoles. L'Article XX du GATT, "Exceptions generales", reconnait le droit
des parties contractantes au GATT d'adopter ou d'appliquer "des mesures ...
necessaires a la protection de la sante ou de la vie des personnes et des
animaux ou a la preservation des vegetaux." Mais cette exception est valable
"sous reserve que ces mesures ne soient pas appliquees de fa9on a constituer
soit un moyen de discrimination arbitraire ou injustifiee entre les pays ou
les memes conditions existent, soit une restriction deguisee au commerce
international."

6. A la reunion d'examen du Groupe des negociations commerciales du
GATT qui a eu lieu a Geneve en 1989, les ministres sont parvenus a l'accord
ci-apres concernant les reglementations sanitaires et phytosanitaires:

"Les Ministres approuvent l'harmonisation des reglementations 
nationales en tant qu'objectif a long terme et un programme de travail 
contenant les objectifs suivants: 

1) developpement de l'harmonisation des reglementations et mesures
sanitaires et phytosanitaires sur la base de normes appropriees
etablies par les organisations internationales competentes, dont la
Commission du Codex Alimentarius, l'Office international des
epizooties et la Convention internationale pour la protection des
vegetaux;

2) renforcement de l'article XX, de fa9on que les mesures destinees a
la protection de la sante et de la vie des personnes et des animaux
et a la preservation des vegetaux soient en concordance avec des
preuves scientifiques solides et s'appuient sur des principes
d'equivalence appropries;

3-) reexamen des procedures de notification et de contre-notification 
existantes en vue d'assurer la transparence et de faire en sorte 
qu'il existe un systeme de notification efficace des reglementations 
nationales et des accords bilateraux; 

4) developpement d'un processus de consultation qui assure la
transparence et offre la possibilite de resoudre les differends par
voie bilaterale;

5) amelioration de l'efficacite du processus multilateral de reglement
des differends dans le cadre du GATT, de fa�on que l'on dispose des
competences et des jugements scientifiques necessaires, en faisant
appel aux organisations internationales competentes

6) determination des effets possibles, sur les pays en voie de
developpement, des regles et disciplines du GATT applicables aux
mesures sanitaires et phytosanitaires, et evaluation de la necessite
d'une assistance technique;

7) exarnen des possibilites de mise en oeuvre du programme ci-dessus
dans le contexte des elements a court terrne."
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7. Depuis le de but de 1988, la FAO et le GATT sont entres en contact en
ce qui concerne les controles phytosanitaires en tant qu'obstacle au
commerce et la FAO, en sa qualite de depositaire de la Convention
internationale pour la protection des vegetaux, a participe a des reunions
du Groupe de travail sur les reglernentations sanitaires et phytosanitaires.
Apres la decision prise par les ministres, le Directeur general du GATT a
demande au Directeur general de la FAO une assistance technique pour la rnise
en oeuvre du programme de travail.

8. Dans le dornaine des controles phytosanitaires, la FAO a decide de
demander aux organisations regionales pour la protection des vegetaux (ORPV)
leur avis sur un programme de travail afin de fournir une assistance
technique a l'harmonisation, comme le GATT l'a demande. Cette consultation
technique avec les ORPV a eu lieu en septernbre 1988 et differents aspects de
l'harmonisation y ont ete examines, ainsi que le role de la FAO et des ORPV
dans l'echange d'informations et l'harmonisation des dispositions en matiere
de controle phytosanitaire. Les recommandations de la Consultation figurent
a l'Annexe B.

9. La Consultation a conclu que les questions ci-apres appellent une
action au niveau mondial:

a) mise au point de directives harmonisees pour l'evaluation des
dangers que representent les ennemis des vegetaux;

b) developpernent de l'harmonisation de principes de controle phyto­
sanitaire compatibles avec les lois et reglementations
phytosanitaires;

c) elaboration de procedures phytosanitaires harmonisees.

10. Les directives pour l'evaluation des risques lies aux ravageurs
seront necessaires pour decider si un ravageur donne constitue un risque du 
point de vue phytosanitaire et quel niveau de risque ce ravageur pourrait
presenter pour un pays donne. L'elaboration de telles directives devrait
prendre de deux a trois ans. Les principes de controle phytosanitaire, qui
doivent etre en accord avec les lois et reglernentations phytosanitaires,
devraient egalement etre mis au point en deux a trois ans. La mise au point
de procedures harmonisees de controle phytosanitaire serait un processus
constant.

11. La Consultation a reconnu que les echanges d'informations sur les
controles phytosanitaires aux niveaux regional et mondial, comme il est
prevu dans la CIPV, devaient etre mieux organises et intensifies.

12. La Consultation a examine dans le detail le reglement des
differends. Comme il est indique au paragraphe 4, l'Article IX de la CIPV
contient des dispositions pour le reglement des differends. Les
recommandations du Comite d'experts designe conformement a la procedure
n'ont pas un caractere obligatoire pour les parties en cause. Au sein du
GATT, il existe une autre procedure a laquelle on peut egalement faire
recours pour le reglement des differends. Les pays qui sont parties au GATT
comme a la CIPV peuvent done opter pour la procedure du GATT ou pour celle
de la CIPV. Le GATT ne s'opposerait pas au recours initial a la procedure
CIPV pour le reglement des differends touchant des questions phytosanitaires
et y serait meme favorable.
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13. La Consultation technique a recommande que la FAO etablisse un
secretariat afin de fournir un point de reference pour la CIPV. Les
activit,s du secretariat de la CIPV porteraient sur la promotion des
echanges d'informations et sur tous les aspects de l'harmonisation. Il
serait appuye par un groupe d'experts charge d'elaborer des directives sur
l'harmonisation de l'analyse des risques lies aux ravageurs et des
reglementations, ainsi que sur les procedures harmonisees. Le secretariat de
la CIPV et le groupe d'experts recevraient des apports techniques des ORPV a
l'occasion des consultations techniques annuelles. Ces consultations
serviraient egalement de tribune pour verifier les directives ci-dessus et
les procedures harmonisees de controle phytosanitaire. Les ORPV devraient
verifier celles-ci avec les gouvernements de leurs pays membres, alors que
la FAO serait aussi tenue de prendre directement contact avec les parties
contractantes. Enfin, les consultations techniques assureraient l'eta­
blissement d'un programme de travail conjoint de la FAO et des ORPV sur les
echanges d'informations.

14. La Consultation a egalement recommande qu'une assistance technique
soit fournie aux pays en developpement pour leur permettre de satisfaire aux
dispositions de la ClPV et d'etablir des procedures appropriees d'impor­
tation et d'exportation afin de participer dans toute la mesure du possible
au commerce international. 11 convient de noter que c'est la ce que le GATT
a egalement preconise.

15. La Consultation a aussi recommande que la FAO envisage la creation
d'un organisme technique officiel a l'appui de la ClPV. Elle a reconnu que
pour des questions touchant la sante des personnes ou des animaux, il existe
des organismes officiels auxquels on peut se referer pour obtenir des avis
competents et des renseignements, mais qu'il n'existe pas d'organe officiel
pour la preservation des vegetaux. Les recommandations relatives a un
secretariat de la ClPV et une consultation technique pourraient permettre
dans l'avenir immediat de combler cette lacune mais on a juge souhaitable
d'etudier la possibilite de creer un organisme officiel a l'appui de la
ClPV, en etroite collaboration avec les ORPV et les gouvernements parties a
la .ClPV. 11 a en outre ete recommande qu'au cas ou un tel organisme serait
cree, il soit gere par le secretariat de la ClPV qui devrait etre etabli au
sein de la FAO.

16. Pour le prochain exercice biennal, il est propose d'allouer des
fonds dans les limites des ressources existantes pour la creation d'une
unite capable d'assumer les fonctions de secretariat de la CIPV et pour le
fonctionnement de ce secretariat, y compris l'organisation de reunions
techniques. Des fonds seront egalement necessaires pour renfo�cer le
programme des commissions regionales FAO de protection des plantes qui
existent dans la zone des Caraibes et en Asie du Sud-Est. Actuellement, les
travaux relatifs aux controles phytosanitaires sont du ressort d'un
fonctionnaire principal (phytopathologie et controles phytosanitaires), d'un
fonctionnaire agricole (controles phytosanitaires) et, sur une base ad hoe,
de titulair�s d'autres pastes au sein du Service de la protection des
plantes. 11 convient de noter qu'en raison de la crise financiere, le paste
de fonctionnaire principal est demeure vacant pendant tout l'exercice
1988/89. Pour executer correctement le programme, un paste supplementaire de
P-5 au Siege est necessaire, ainsi qu'un paste des services generaux. Ces
mesures sont indispensables pour proceder a l'harmonisation et au
renforcement de l'echange d'informations.

11 
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17. Des fonds operationnels seront necessaires pour les sessions du
groupe d'experts charge d'elaborer des directives sur l'harmonisation de
l'evaluation des risques lies aux ravageurs et des reglementations ainsi que
de mettre au point des procedures harmonisees de controle phytosanitaire.
Quatre sessions officielles au moins sont envisagees pour le prochain
exercice biennal.

18. Il faudra tenir deux consultations techniques d'organisations
regionales de protection des vegetaux. Pour les commissions regionales de
protection des plantes, les fonds supplementaires seront principalement
utilises pour la formation et les frais de deplacement des participants aux
reunions des groupes de travail interessant l'harmonisation des
reglementations et des procedures de controle phytosanitaire dans la region.
Pour l'exercice 1990/91, on estime qu'au total 600 000 dollars E.-u. seront
necessaires en plus des credits budgetaires prevus actuellement pour le
controle phytosanitaire, indiques a la ligne budgetaire 2124.001 du
Programme de travail et budget.

19. Il est prevu qu'au debut de 1992, la FAQ aura besoin de consulter
les gouvernements des Etats Membres pour examiner et approuver
l'harmonisation des principes et procedures en matiere de controle
phytosanitaire. Ce type de consultation devra sans doute etre repete de
temps a autre apres 1993.

20. Quant a la creation d'un organisme officiel, elle devra faire
l'objet d'un examen tres soigneux, d'autant plus qu'elle pourrait a l'avenir
necessiter un financement supplementaire. Les questions les plus importantes
a etudier sont les suivantes:

a) Il existe deja une structure d'organisations regionales de
protection des vegetaux et l'etablissement d'un secretariat de la CIPV est
propose; il serait done preferable que cet organisme international officiel
soit un comite consultatif et non pas une organisation de plein droit.

b) Les interets des
representes au sein d'un
organisations regionales

gouvernements contractants devraient etre 
tel organisme, ainsi que les interets des 
de protection des vegetaux. 

dfunent 

21. La Conference est invitee a envisager la possibilite d'etablir le
secretariat de la PICV et a examiner l'allocation de ressources a cette fin.
Elle est egalement invitee a approuver une etude de la FAQ sur la creation
d'un organisme officiel pour la CIPV qui a pour but de parvenir a elaborer
un programme concerte au niveau mondial sur la mise en oeuvre de la PICV.
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TEXTE REVISE DE LA 

ANNEXE A 

CONVENTION INTERNATIONALE POUR LA PROTECTION DES VEGETAUX 

PREP.J'1BULE 

Les parties contractantes, reconnaissant l'utilite d'une 
cooperation internationale en matiere de lutte contre les ennemis des 
v egetaux et produits vegetaux et contre leur diffusion et speciale­
ment leur introduction au-dela des frontieres nationales, desireuses 
d' assurer une etroite coordination des mesures visant a ces fins, 
sont convenues de ce qui suit: 

ARTICLE I 

Objet et obligations 

1. En vu e d' assurer une action commune et efficace contre la
diffusion et l' introduction des ennemis des vegetaux et produits
vegetaux et en vue de promouvoir l'adoption de mesures a cet effet,
les parties contractantes s'engagent a prendre les mesures 
legislatives, techniques et reglementaires specifiees dans la 
presente Convention et dans les accords complementaires adoptes par 
les parties contractantes en vertu de l'article III. 

2. Chaque
territoire,
Convention.

partie contractante s' engage a veiller, sur son 
a 1' application des mesures prescri tes par la presente 

ARTICLE II 

Champ d'application 

1. Dans la presente Convention, le terme 1

1vegetaux11 designe les
p lantes vivantes et parties de plantes vivantes, y compris les
semences dont les parties contractantes jugent necessaire de 
controler l'importation en vertu de l'article VI de la presente
Convention ou de certifier l' etat phytosanitaire en vertu de
l'article IV, paragraphe 1, alinea (a), sous-alinea (iv), et de
1 1 article V de la presente Convention; le terme "produits vegetaux"
designe les produits non manufactures d'origine vegetale (y compris
les semences non visees par la definition du terme "vegetaux"), ainsi

ll 
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que les produits manufactures qui, etant donne leur nature OU celle 

de leur transformation, peuvent constituer un risque de diffusion des 
ennemis des vegetaux et produits vegetaux. 

2. Aux fins de la presente Convention, le terme "ennemis" designe
toute forme de vie vegetale ou animale 

I 
ainsi que tout agent

pathogene, nuisible OU potentiellement nuisible aux vegetaux OU aux
produits vegetaux, et l I expression "ennemis vises par la reglemen­
ta tion phytosanitaire" designe un ennemi qui a une importance
potentielle pour l'economie nationale du pays expose et qui n'est pas
encore present dans ce pays OU bien qui s' y trouve deja' mais qui
n'est pas largement diffuse et qui est activement combattu.

3. Selan les necessites, les dispositions de la presente Convention
peuvent egalement s'appliquer, si les parties contractantes le jugent
utile, aux entrep6ts, moyens de transport, conteneurs et autres

objets ou materiels de toute nature susceptibles d'abriter ou de
diffuser des ennemis des vegetaux et produi ts vegetaux, en
particulier a ceux qui interviennent dans le transport international.

4. La
vegetaux
vehicules 

presente Convention s'applique 

vises par la reglementation 
par les echanges internationaux. 

surtout aux ennemis 

phytosanitaire qui 

des 
sont 

5. Les definitions donnees dans cet article etant limitees a

l' application de la presente Convention, elles sont reputees ne pas
affecter les definitions donnees clans les lois ou reglements des
parties contractantes.

ARTICLE III 

Accords complementaires 

1. Des accords complementaires applicables a des regions

particulieres, a des ennemis determines, a des vegetaux et produits
vegetaux specifies OU a certains modes de transport international des
vegetaux et produits vegetaux, OU des accords complementaires tendant
d 'une autre maniere a 1' application des dispositions de la presente
Convention, peuvent etre proposes par l'Organisation des Nations
Unies pour l'alimentation et l'agriculture (designee ci-apres sous la
denomination de "FAO"), soit sur recommandation d'une partie 
contractante, soit de sa propre initiative, afin de resoudre, en
ma ti ere de pro tee tion des vegetaux, des problemes speciaux reclamant
une attention ou des solutions particulieres.

2. Tout accord complementaire de cette nature entrera en vigueur,
pour chaque partie contractante, apres avoir ete accepte conformement
aux dispositions de l 'Acte consti tut if de la FAO et du Reglement
general de l'Organisation.
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ARTICLE IV 

Organisation nationale de la protection des vegetaux 

1. Chaque partie contractante s' engage a prendre les dispositions
necessaires pour mettre en place, dans le plus bref delai, et dans la
mesure de ses possibilites:

a) une organisation officielle de la protection des vegetaux,
principalement chargee:

i) de l' inspection des vegetaux sur pied, des terres
cultivees (y compris les champs, les plantations, les
pepinieres et les serres ) et des vegetaux et produits
vegetaux emmagasines OU en cours de transport'. en vue
particulierement de signaler l' existence, 1' apparition et
la propagation des ennemis des vegetaux et de lutter
contre ces ennemis;

ii) de l'inspection des envois de vegetaux et produits
vegetaux faisant l'objet d'echanges internationaux et, 
selon les necessites, de l'inspection d'autres articles ou
produits transportes faisant l'objet d'echanges inter­
nationaux dans des conditions telles qu'ils peuvent
occasionnellement vehiculer des ennemis des vegetaux et
des produits vegetaux, de l'inspection et de la sur ­
veillance des installations d' emmagasinage et des moyens
de transport de tout type intervenant dans les echanges
internationaux, qu' ils s I agisse de vegetaux et produits
vegetaux OU d'autres produits, en vue particulierement
d'emp@cher la propagation des ennemis des vegetaux et
produits vegetaux au-dela des frontieres nationales;

iii) de la desinfestation ou de la desinfection des envois de 
vegetaux et produits vegetaux faisant l' objet d I echanges
internationaux, ainsi que des conteneurs (y compris les 
materiaux d' emballage ou materiels de toute nature
accompagnant les vegetaux et produits vegetaux), des
installations d'emmagasinage et moyens de transport de
tout type qui sont utilises;

iv) de la delivrance de certificats concernant l' etat phyto­
s anitaire et la provenance des envois de vegetaux et
produits vegetaux (designes ci-apres sous la denomination
de "certificats phytosanitaires");

b) la· diffusion, sur le plan national, de renseignements sur les
enn emis des vegetaux et produits vegetaux et les moyens de
prevention et de lutte; 
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c) la recherche et 1' enquete dans le domaine de la protection des

vegetaux.

2. Chaque partie contractante presentera au Directeur general de la

FAQ un rapport decrivant le champ d' activite de son organisation

nationale pour la protection des vegetaux et les modifications qui
sont apportees a cette organisation; le Directeur general de la FAQ
communiquera ce dernier a toutes les parties contractantes.

ARTICLE V 

Certificats phytosanitaires 

necessaires 

tant a la 
chez les 

1. Chaque partie contractante prendra les dispositions

pour delivrer des certificats phytosanitaires conformes 
reglementation sur la protection des vegetaux en vigueur 
autres parties contractantes qu'aux prescriptions suivantes:

a) L'inspection des envois et la delivrance des certificats phyto­
sanitaires ne pourront etre confiees qu'a des agents

techniquement competents et dument autorises OU a des personnes
placees sous leur autorite directe. Ce personnel devra disposer
des connaissances et des renseignements necessaires et exercer
ses fonctions dans des conditions telles que les autorites des
pays importateurs puissent accepter les certificats comme des
documents d ignes de foi.

b) Les certificats pour l'exportation ou la reexportation des
vegetaux et produits vegetaux devront etre libelles conformement
aux modeles reproduits en annexe a la presente Convention.

c) Les corrections ou suppressions non certifiees invalideront les

certificats.

2. Chaque partie contractante s'engage a ne pas exiger, pour

accompagner les envois de vegetaux OU produits vegetaux importes dans
son territoire, des certificats phytosanitaires non conformes aux
modeles reproduits en annexe a la presente Convention. Toutes
declarations supplementaires exigees seront reduites au minimum.

ARTICLE VI 

Dispositions concernant les importations 

1. Chaque partie contractante a toute autorite pour reglementer

l'importation des vegetaux et des produits vegetaux, afin d'empecher
l 'introduction de leurs ennemis sur son territoire et, dans ce but,
elle peut:



C 89/25 

Page 10 

a) imposer des restrictions ou des conditions a l' importation des
vegetaux OU produits vegetaux;

b) interdire l' importation de certains vegetaux ou produits 
vegetaux OU de certains lots de vegetaux OU produits vegetaux; 

c) inspecter ou mettre en quarantaine des envois determines de
vegetaux OU produits vegetaux;

d) proceder a la desinfection, a la desinfestation OU a la
destruction, OU interdire l'entree, des envois de vegetaux OU de 
produits vegetaux qui ne remplissent pas les conditions visees a

l'alin ea (a) OU (b) du present paragraphe, OU exiger leur 
desinfection, leur desinfestation, leur destruction ou leur 
evacuation du pays; 

e) specifier les ennemis frappes d'interdiction ou de restriction a

1' importation parce qu' ils presentent une importance economique
potentielle pour le pays interesse.

2. Afin d'entraver le moins possible le commerce international,
chaque partie contractante s' engage a exercer la surveillance visee
au paragraphe 1 du present article, en se conformant aux dispositions
suivantes:

a) Les parties contractantes ne doivent prendre, en vertu de leur
reglementation sur la protection des vegetaux, aucune des
mesures mentionnees au paragraphe 1 du present article, a moins
que celles-ci repondent a des necessites d'ordre phytosanitaire.

b) Toute partie contractante qui impose des restrictions ou des
conditions a l'importation des vegetaux et produits vegetaux
dans son territoire doit publier lesdites restrictions ou
conditions et les communiquer immediatement a la FAO, a toute
organisation regionale de protection des vegetaux a laquelle la
partie contractante pourrait appartenir et a toutes les autres
parties contractantes directement interessees.

c) Toute partie contractante qui interdit, conformement a sa 
reglementation sur la protection des vegetaux, l'importation de 
vegetaux OU produits vegetaux doit publier sa decision motivee 
et en informer immediatement la FAO, toute organisation 
regionale de la protection des vegetaux a laquelle la partie 
contractante pourrait appartenir et toutes les parties 
contractantes directement interessees. 

d) Toute partie contractante qui limite les points d' entree pour
1 'importation de certains vegetaux OU produits vegetaux doit
choisir lesdits points de maniere a ne pas entraver sans 
necessite le commerce international. La partie contractante 
doi t pu blier une liste de ces derniers et la communiquer a la 
FAO, a toute organisation regionale de la protection des 
vegetaux a laquelle la partie contractante pourrait appartenir 
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et a toutes les autres parties contractantes directement 
interessees. De telles restrictions ne seront imposees que si 
les vegetaux OU produits vegetaux en cause doivent etre 
accompagnes de certificats phytosanitaires ou soumis a une 
inspection ou a un traitement. 

e) L'inspection, par l'organisation de protection des vegetaux
d I une partie contractante' des envois de vegetaux destines a

l'importation doit s'effectuer dans le plus bref delai possible,
en tenant dfunent compte de la nature perissable de ces vegetaux.
Si un  envoi commercial OU certifie de vegetaux OU produits
vegetaux est reconnu non conforme aux exigences de legislation
phytosanitaire du pays importateur, l'organisation de protection
des vegetaux du pays importateur doi t veiller a ce que l' orga­
nisation de protection des vegetaux du pays exportateur ,en soi t
dument informee. Si l'envoi est detruit en totalite OU en
partie, un proces-verbal officiel doit etre transmis sans delai
a l'organisation de protection des vegetaux du pays exportateur.

f) Les parties contractantes doivent faire en sorte de reduire au
minimum, dans la mesure ou leur propre production ne s'en trouve
pas menacee, leurs exigences en matiere de certification,
surtout lorsqu' il s' agit de vegetaux OU produits vegetaux non
destines a la plantation, tels que les cereales, fruits, legumes
et fleurs coupees.

g) Les parties contractantes peuvent prendre des dispositions pour 
importer, aux fins de la recherche scientifique ou a des fins
educatives, des vegetaux et produits vegetaux et des specimens
de leurs ennemis, en s 'entourant des precautions necessaires.
Les precautions necessaires doivent aussi etre prises pour
introduire des agents de lutte bi�logique et des organismes
reputes benefiques.

3. Les dispositions du present article ne sont pas applicables au
transit a travers le territoire des parties contractantes, a moins
que ces mesures ne soient necessaires a la protection de leurs
propres vegetaux.

4. La FAO communiquera a intervalles frequents a toutes les parties
contractantes et aux organisations regionales de la protection des
vegetaux les informations qu' elle aura rec;ues (en application des
paragraphes 2(b), 2(c) et 2(d) du present article) sur les
restrictions, conditions et interdictions a l'importation.
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ARTICLE VII 

Collaboration internationale 

Les parties contractantes collaboreront clans toute la mesure 
possible a la realisation des objectifs de la presente Convention, 
notannnent de la maniere suivante: 

a) Chaque partie contractante s' engage a collaborer avec la FAO a

la mise en place d'un service mondial de renseignements sur les
ennemis des vegetaux, en utilisant pleinement les possibilites
et les services offerts a cet effet par les organisations
existantes, et, des sa mise en place, a fournir periodiquement a

la FAO les renseignements ci-apres pour qu' elle les distribue
aux parties contractantes:

i) Des rapports concernant l'existence, l'apparition et la
propagation sur son territoire des ennemis des vegetaux ou 
pr oduits vegetaux qui sont importants du point de vue
economique et qui peuvent presenter un danger immediat OU
potentiel.

ii) Des informations sur les methodes de lutte qui se sont
revelees efficaces contre les ennemis des vegetaux et 
produits vegetaux.

b) Chaque partie contractante s'engage, clans toute la mesure
possible, a participer a toute campagne Speciale contre certains
ennemis destructeurs qui peuvent menacer serieusement les
recoltes et dont la gravite exige une action internationale.

ARTICLE VI II 

Organisations regionales de protection des vegetaux 

1. Les parties contractantes s'engagent a collaborer pour etablir,
clans les regions appropriees, des organisations regionales pour la
protection des vegetaux.

2. Ces organisations exerceront un role coordonnateur clans les
regions de leur competence, prendront part a differentes activites
pour atteindre les objectifs de la presente Convention et, le cas
echeant, rassembleront et diffuseront des informations.
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ARTICLE IX 

Reglement des differends 

1. En cas de contestation sur l'interpretation ou l'application de
la presente Convention ou bien lorsqu'une partie contractante

considere qu'une action entreprise par une autre partie contractante
est incompatible avec les obligations qu' imposent a cette derniere
les articles V et VI de la presente Convention, particulierement en
ce qui concerne les motifs d'une interdiction ou d'une restriction a

1' importation de vegetaux OU de produits vegetaux provenant de son
territoire, le ou les gouvernements interesses peuvent demander au

Directeur general de la FAO de designer un comite charge d' examiner
le differend.

2. Le Directeur general de la FAO, en consultation avec les

gouvernements interesses' designer a al ors un comi te d I experts' qui
comprendra des representants desdits gouvernements. Ce comite

examinera le differend en tenant compte de tous les documents et
elements probatoires utiles presentes par les gouvernements
interesses. Le comi te soumettra un rapport au Directeur general de
la FAO, qui le communiquera aux gouvernements interesses et aux

gouvernements des autres parties contractantes.

3. Tout en ne reconnaissant pas aux recommandations de ce comite un

caractere obligatoire, les parties contractantes conviennent de les
prendre comme base de tout nouvel examen, par les gouvernements

interesses, de la question qui est a l'origine du differend.

4. Les gouvernements interesses supporteront une part egale des

frais de la mission confiee aux experts.

ARTICLE X 

Substitution aux accords anterieurs 

La presente Convention met fin et se substitue, dans les 

relations entre les parties contractantes, a la Convention inter­
nationale phylloxerique du 3 novembre 1881, a la Convention 
addi tionnelle de Berne du 15 avril 1889 et a la Convention inter­

nationale de Rome du 16 avril 1929 sur la protection des vegetaux. 
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ARTICLE XI 

Application territoriale 

1. Tout Etat peut, a la date de la ratification ou de l'adhesion ou
a tout moment apres cette date, communiquer au Directeur general de
l a  FAO une declaration indiquant que la presente Convention est
applicable a tout ou partie des territoires dont il assure la
representation sur le plan international. Cette decision prendra
effet trente jours apres reception par le Directeur general de la
declaration portant designation desdits territoires.

2. Tout Etat qui a transmis au Directeur general de la FAO une
declaration, conformement au paragraphe 1 du present article, peut a

tout moment communiquer une nouvelle declaration modifiant la portee
d'une declaration precedente, OU mettant fin a l'application des
dispositions de la presente Convention dans n'importe quel
territoire. Cette declaration prendra effet trente jours apres la
date de sa reception par le Directeur general.

3. Le Directeur general de
signataires ou adherents des
application du present article.

la FAO informera tous les Etats 
declarations qu'il aura re9ues par 

ARTICLE XII 

Ratification et adhesion 

I. La presente Convention est ouverte a la signature de tous les
Etats jusqu'au ler mai 1952, et sera ratifiee le plus tot possible.
Les instruments de ratification seront deposes aupres du Directeur
general de la FAO qui avisera chaque Etat signataire de la date de ce
depot.

2. Les Etats qui n'ont pas signe la  presente Convention seront
admis a y adherer des qu'elle sera entree en vigueur conformement a

1 1 article XIV. L I adhesion s I effectuera par le depot d I un instrument
d' adhesion aupres du Directeur general de la FAO, qui en avisera
chacun des Etats signataires et adherents.
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ARTICLE XIII 

Amendement 

1. Toute proposition d' amendement a la presente Convention intro­
duite par une partie contractante doit etre communiquee au Directeur
general de la FAO.

2. Toute proposition d' amendement introduite par une partie
contractante et rec;ue par le Directeur general de la FAO doit etre
soumise pour approbation a la Conference de la FAO, reunie en session
ordinaire ou speciale; si 1' amendement implique d' importantes
modifications d' ordre technique ou impose de nouvelles obligations
aux parties contractantes, il sera etudie par un comite consul tatif
d'experts convoque par la FAO avant la Conference.

3. Toute proposition d' amendement sera notifiee aux parties
contractantes par le Directeur general de la FAO, au plus tard a la
date de l'envoi de l'ordre du jour de la session de la Conference ou.
doit etre examinee cette proposition.

4. Toute proposition d' amendement doit etre adoptee par la
Conference de la FAO et prend effet a compter du trentieme jour qui
suit son acceptation par les deux tiers des parties contractantes.
Toutefois, les amendements qui impliquent de nouvelles obligations a
la charge des parties contractantes ne prennent effet, vis-a-vis de
chaque partie contractante, qu'apres avoir ete acceptes par elle et
a compter du trentieme jour qui suit cette acceptation.

5. Les instruments d'acceptation des amendements qui impliquent de
nouvelles obligations doivent etre deposes aupres du Directeur
general de la FAO, qui informera toutes les parties contractantes de
la reception desdits instruments et de l' entree en vigueur desdits
amendements.

ARTICLE XIV 

Entree en vigueur 

La presente Convention entrera en vigueur entre les parties 
lorsque trois Etats signataires 1' auront ratifiee. Elle entrera en 
vigueur pour les autres Etats a la date du depot de leur instrument 
de ratification ou d'adhesion. 
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ARTICLE XV 

Denonciations 

1. C hacu ne des parties contractantes peut a tout moment faire

savoir qu'elle denonce la presente Convention par notification 

adressee au Directeur general de la FAO. Le Directeur general de la 
FAO en informera immediatement tous les Etats signataires ou 

adherents. 

2. La denonciation ne produira ses effets qu'un an apres la date de

reception de la notification par le Directeur general de la FAO.
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MODELE DE CERTIFICAT PHYTOSANITAIRE 

ANNEXE 

(priere d'ecrire a la machine OU en caracteres d'imprimerie) 

Organisation de la protection des vegetaux NO 

de 
----------------------

A: Organisation(s) de la protection des vegetaux 

de 
-----------------------------------

DESCRIPTION DE L'ENVOI 

Nom et adresse de l'expediteur 
--------------------

No m et adresse declares du destinataire 

Nombre et nature des colis 

Marques des colis 

Lieu d'origine 
-----------------------------

Moye n de transport declare 

Point d'entree declare 
-------------------------

No m du produit et quantite declaree 
------------------

No m botanique des plantes 

11 est certifie que les vegetaux OU produits vegetaux decrits ci­
dessus ont ete inspectes suivant des procedures appropriees et 
reconnus indemnes d'ennemis vises par la reglementation phyto­
sanitaire et pratiquement indemnes d'autres ennemis dangereux et 
qu' ils sont' juges conformes a la reglementation phytosanitaire en 
vigueur clans le pays importateur. 
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TRAITEMENT DE DESINFESTATION ET/OU DE DESINFECTION 

Date 

Produit chimique 

(Matiere active) 

Concentration 

Declaration supplementaire: 

Traitement 

Duree et temperature 
--------

Renseignements complementaires 

Lieu de delivrance 

( Cachet de 
!'Organisation) 

Nom du fonctionnaire autorise 

Date 

Le present certificat n'entraine 
pour ( nom de 1' Organisation 

••••••• ni pour aucun de ses agents 

-----------

(Signature) 

aucune responsabilite financiere 
pour la protection des vegetaux) 
OU representants. 
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MODELE DE CERTIFICAT PHYTOSANITAIRE POUR LA REEXPORTATION 

Organisation de la protection des vegetaux NQ 
------------

de _______________ (le pays de reexportation) 

A: Organisation(s) de la protection des vegetaux 

de _______________ (le ou les pays de reexportation) 

DESCRIPTION DE L'ENVOI 

Norn et adresse de l'expediteur 
--------------------

Norn et adresse declares du destinataire 

Nornbre et nature des colis 

Marques des colis 

Lieu d'origine 

Moyen de transport declare 

Point d'entree declare 

Norn du produit et quantite declaree 

11 est certifie que les vegetaux OU parties de vegetaux decrits ci­
dessus ont ete irnportes en • • • • • (pays de reexportation)..... en 
provenance de ••••• (pays d'origine ••••• ) et ont fait l'objet du 
Certificat phytosanitaire NQ 
* Dont l' original D la copie authentifiee O est annexe( e) au 

present certificat. Qu'ils sont emballes O reemballes 0
* 0 dans les emballages initiaux O clans de nouveaux emballagesD

Que d'�res le Certificat phytosanitaire 
* original LJ et une inspection supplementaire O , 1' envoi est

estime conforme a la reglernentation phytosanitai.re en vigueur
dans le pays importateur, et qu'au cours de l'emmagasinage dans
• • • • • ( pays de . reexportation) il n I a pas ete expose au
risque d'infestation ou d'infection.

* Mettre une croix dans la case appropriee.
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TRAITEMENT DE DESINFESTATION ET/OU DE DESINFECTION 

Date 
---------------

Produit chimique 
(Matiere active) 

Concentration 

Declaration supplementaire: 

Traitement 
-------------

Duree et temperature 

Renseignements complementaires 

Lieu de delivrance 
-----------------

( Cachet de 
l'Organisation) 

Nom du fonctionnaire autorise __________ _ 

Date 

Le present certificat n'entraine 
pour (nom de l'Organisation 
••••••• ni pour aucun de ses agents 

** Clause facultative. 

(Signature) 

aucune responsabilite financiere 
pour la protection des vegetaux) 
OU representants**• 
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ANNEXE B 

Recommandations de la Consultation technique 
des organisations regionales de protection des plantes 

A. CREATION D'UN SECRETARIAT DE LA CIPV ET ORGANISATION DE
CONSULTATIONS TECHNIQUES DES ORGANISATIONS REGIONALES DE
PROTECTION DES PLANTES

Preambule 

La Convention internationale pour la protection des vegetaux (CIPV) 
est un accord entre les gouvernements qui vise a assurer une action commune 
et efficace contre la diffusion et l'introduction des ennemis des vegetaux 
et produits vegetaux ainsi qu'a promouvoir l'adoption de mesures a cet 
effet. Elle prevoit pour les parties contractantes la mise en place d'un 
service national de protection des vegetaux et en definit les objectifs. 
Elle dispose que les parties contractantes coopereront dans toute la mesure 
possible pour atteindre les objectifs de la Convention. Elle prevoit en 
outre que les parties contractantes coopereront pour etablir des organi­
sations regionales de protection des vegetaux qui prendront part a 
differentes activites pour atteindre les objectifs de la Convention. 

Le Directeur general de la FAO est le depositaire de la Convention 
et la FAO a un r6le precis a jouer dans les echanges d'informations. Mais 
aucune structure mondiale specifique n'est prevue dans la CIPV pour 
poursuivre ses objectifs et interpreter son application. Les organisations 
regionales de protection des vegetaux (ORPV) ont assume ce r6le mais au 
niveau regional seulement et ressentent le besoin d'un arrangement plus 
officiel pour assurer une cooperation mondiale efficace. Cette necessite a 
ete mise en lumiere lors des negociations commerciales d'Uruguay du GATT 
dans le cadre desquelles un programme de travail a ete approuve sur 
l'harmonisation des reglementations phytosanitaires (Annexe 1). Sant 
concernees les organisations internationales competentes comme source 
d'information et d'avis autorise, ce que sont la FAO et les ORPV. 

Recommandation 

Il est recommande qu'un secretariat de la CIPV clairement defini 
soit cree au sein de la FAO. Ce secretariat devrait convoquer des 
consultations techniques d'ORPV en vue de l'etablissement d'un programme 
d'activite concerte a mettre en oeuvre par la FAO et les ORPV afin de 
renforcer la mise en oeuvre de la CIPV et d'elaborer des principes et 
procedures harmonises. 

Aux fins de l'application de ce qui precede, il est en outre 
recommande: 

R6le du secretariat de la CIPV 

Le secretariat de la CIPV devrait servir de point de contact aux 
parties contractantes a la CIPV, individuellement et collectivement, pour 
toutes les questions ayant trait a la Convention. 
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Consultations techniques des ORPV 

Le secretariat de la CIPV devrait convoquer chaque anne�, sur une 
base permanente, des consultations techniques des ORPV. Devraient y parti­
ciper les representants dfunent autorises des ORPV etablies en application 
des Articles III ou VIII de la CIPV (Annexe 2). 

Lignes generales du programme d'activite 

Le programme d'activite adopte par les consultations techniques, 
coordonne par le secretariat de la CIPV et fonde sur les avis autorises de 
groupes de travail appropries, devrait aborder en priorite les questions 
ci-apres:

1. Mettre au point une procedure harmonisee d'evaluation des
risques lies aux ravageurs (voir note 1).

2. Elaborer des principes harmonises de controle phytosanitaire en
accord avec les lois et reglementations phytosanitaires.

3. Elaborer des procedures harmonisees de controle phytosanitaire
(voir note 2).

Le secretariat de la CIPV devrait, en cooperation avec les ORPV, 
mettre au point un programme intensifie d'echanges d'informations portant en 
particulier sur les questions mentionnees a l'Article VII de la CIPV. 

Fonctionnement 

Les conclusions et recommandations des consultations techniques, 
fondees sur les propositions faites par le secretariat de la CIPV, les ORPV 
et les groupes de travail d'experts qui pourraient etre crees, devraient 
etre portees a l'attention de la FAO et des ORPV qui les examineront et les 
evalueront en collaboration avec leurs membres respectifs en vue d'adopter 
et de mettre en oeuvre, grace a des consultations continues, des 
recommandations etablies au niveau mondial. 

NOTES: 

1. L'evaluation des risques lies aux ravageurs est la procedure qui
permet de decider si un ravageur donne est un "ennemi vise par la reglemen­
tation phytosanitaire" et quel niveau de risque ce ravageur peut presenter
pour un pays donne. L'Article II de la CIPV definit l'ennemi vise par la
reglementation phytosanitaire comme un "ennemi qui a une importance
potentielle pour l'economie nationale du pays expose et qui n'est pas encore
present dans ce pays ou bien qui s'y trouve deja, mais qui n'est pas
largement diffuse et qui est activement combattu".

2. L'expression "procedures de contr6le phytosanitaire" est utilisee
dans un sens tres large pour englober celles concernant l'inspection, le
traitement, les enquetes et le contr6le, qu'ils soient effectues dans les
pays importateurs ou dans les pays exportateurs.
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B. ETABLISSEMENT D'UN ORGANISME OFFICIEL A L'APPUI DE LA CIPV

Preambule 

Le preambule a la recommandation "Etablissement d'un secretariat de 
la CIPV et organisation de consultations techniques des organisations 
regionales de protection des vegetaux" indique pour quelles raisons il 
importe de renforcer la cooperation entre la FAO et les ORPV, qui 
s'efforcent d'elaborer des principes de cont.role phytosanitaire mondialement 
acceptes et qui facilitent la fourniture d'avis competents et d'informations 
rendue necessaire a la suite des initiatives prises a.ctuellement par le 
GATT. Au cours des prochaines annees, le GATT aura sans doute un reel besoin 
de ces avis et informations pour justifier des mesures phytosanitaires, au 
moment de l'examen des obstacles au commerce. On sait que pour les questions 
de sante des personnes ou des animaux, il existe des organismes officiels 
auxquels on peut s'adresser pour obtenir des avis competents et des 
renseignements (Office international des epizooties et Codex Alimentarius) 
mais il n'y en a pas pour la preservation des vegetaux. Dans une certaine 
mesure, les arrangements proposes dans la recommandation ci-dessus peuvent 
combler cette lacune dans l'avenir immediat, mais la Consultation estime 
extremement souhaitable de creer un organisme officiel a l'appui de la CIPV 
et recommande done ce qui suit: 

Recommandation 

Il est recommande que la FAO etudie la possibilite de creer un 
organisme officiel a l'appui de la CIPV, en faisant appel aux ORPV et aux 
parties contractantes a la CIPV: celui-ci serait gere par le secretariat de 
la CIPV dont la creation est proposee dans la recommandation sur 
l'"Etablissement d'un secretariat de la CIPV et l'organisation de 
consultations techniques des organisations regionales de protection des 
vegetaux". 

Il est en outre recommande que la possibilite de creer cet organisme 
officiel soit examinee par les consultations techniques des ORPV mentionnees 
dans la recommandation ci-dessus. 

C. AUGMENTATION DU NOMBRE DES PARTIES CONTRACT.ANTES POUR ASSURER
L'APPLICATION MONDIALE DES DISPOSITIONS DE LA CIPV

La Consultation a note qu'a ce stade 94 pays sont parties 
contractantes a la CIPV. En raison de l'importance de cette Convention pour 
assurer une action commune et efficace contre la diffusion et l'introduction 
des ennemis des vegetaux et produits vegetaux et pour promouvoir l'adoption 
de mesures a cet effet, la Consultation recommande que la FAO et les ORPV 
prennent toutes les dispositions utiles pour a.ccroitre le nombre des parties 
contractantes afin d'assurer l'application mondiale des dispositions de la 
CIPV. 
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D. AIDE AUX PAYS EN DEVELOPPEMENT POUR LEUR PERMETTRE DE RENFORCER
LEURS STRUCTURES DE PROTECTION DES VEGETAUX ET D'APPLIQUER AINSI
LES PRINCIPES DE LA CIPV

La Consultation, reconnaissant l'importance de structures 
appropriees de protection des vegetaux dans les pays en developpement pour 
l'application efficace des principes de la CIPV et les responsabilites 
accrues des organisations nationales decoulant du programme de travail 
propose par le GATT, recommande que la FAO, les institutions d'assistance 
technique et les donateurs mettent tout en oeuvre pour aider les pays en 
developpement a renforcer leurs structures de protection des vegetaux. 




